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Alerte en fiscalité canadienne 
Faits saillants du budget du Nunavut 2018-2019 
4 juin 2018 

Le ministre des Finances, David Akeeagok, a déposé le budget 2018-2019 du 
Nunavut le 28 mai 2018. Il s’agit du premier budget de la cinquième Assemblée 
élue en octobre 2017. M. Akeeagok a indiqué que la croissance de l’économie du 
Nunavut est principalement attribuable à la vigueur du secteur minier. 
L’exploration minière et pétrolière a diminué au cours des dernières années, 
mais les activités de construction de mines et d’exploitation minière se sont 
intensifiées et ont le potentiel de s’étendre dans tout le territoire. 

Le Nunavut devrait voir son PIB réel augmenter de 4,4 % en 2018 et de 9,1 % 
en 2019. M. Akeeagok a toutefois affirmé que la situation fiscale du 
gouvernement n’est pas très flexible. Les efforts du gouvernement pour pallier 
une partie du sous-financement historique ont entraîné un déficit budgétaire. Les 
parcs de logement demeurent inadéquats, et l’infrastructure cruciale du Nunavut 
vieillit au point de ne pas être réparable. Le budget actuel n’aborde que de 
petites parties du déficit social important qui s’accumule depuis bien avant la 
création du Nunavut. Le gouvernement prévoit cibler et annuler des programmes 
qui ne sont plus efficaces ou pertinents pour assurer que les activités se font de 
manière fiscalement responsable. 
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Voici quelques faits saillants du budget : 
• Le budget n’introduit aucune nouvelle taxe, aucun nouvel impôt ni aucun 

changement de taux. 
• Le gouvernement continue de compter sur un financement fédéral pour 

l’essentiel de ses revenus (approximativement 77 %). 
• L’année 2017-2018 s’est terminée avec un déficit estimatif de 39 millions 

de dollars. 
• Pour 2018-2019, le gouvernement du Nunavut projette un déficit 

budgétaire d’approximativement 28 millions de dollars, en supposant 
l’utilisation complète du montant pour éventualité de 30 millions de 
dollars. 

• Les revenus devraient augmenter de 5,5 % et les charges opérationnelles 
devraient augmenter de 3,3 %, comparativement aux estimations révisées 
pour 2017-2018. 

• Le PIB nominal devrait augmenter de 6,7 % et le PIB réel, de 4,4 %. 
• Le taux de chômage du Nunavut demeure élevé : il s’établit à 14,6 % 

selon les statistiques de 2017, une diminution de 0,3 % par rapport 
à 2016. 

• Dans une annonce distincte, le gouvernement a mis fin au programme de 
remboursement de la taxe sur le carburant, avec prise d’effet le 14 mai 
2018. Tout produit pétrolier admissible acheté ou acheminé au Nunavut, et 
utilisé avant le 14 mai 2018, doit être réclamé dans l’année suivant son 
achat. 

• Le budget ne tient pas compte des revenus ou des dépenses liés à la 
légalisation du cannabis ou à la taxe sur le carbone. Le ministre a affirmé 
qu’il présentera une mise à jour budgétaire et un compte-rendu sur la taxe 
sur le carbone et la légalisation du cannabis lorsqu’il aura une meilleure 
idée de l’incidence de ces initiatives fédérales. 

Pour obtenir plus d’informations, veuillez consulter le site web du ministère des 
Finances. 

Votre équipe de spécialistes : 

Albert Baker
Leader national de la politique fiscale 
Tél. : 416-643-8753 

Fatima Laher
Leader nationale, Clients et secteurs 
Tél. : 416-601-6570 
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